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Tout en sou hai tant qu’un lieu public soit nommé à la mémoire du défunt artiste Karim Ouel -
let, la famille de l’ancien maire de Qué bec, Lucien Borne, regrette qu’on doive débap ti ser le
parc Lucien-borne.
Dis crète jusqu’à main te nant, la famille de celui qui a dirigé la Ville entre 1938 et 1953 a pris
posi tion dans une lettre conte nue dans un rap port de consul ta tion rendu public hier.
Dans une lettre datée du 10 avril et signée par Lucie Borne, petite-�lle du maire, on peut lire
ceci : « Nous nous per met tons de sug gé rer de trou ver un nou vel endroit où le nom de Karim
Ouel let pour rait faire l’una ni mité », écrit-elle en disant par ler au nom de toute la famille
Borne.
DOMMAGE
D’accord avec la lettre de sa tante Lucie, l’ani ma trice Gene viève Borne, arrière-petite-�lle de
Lucien Borne, a tenu à rap pe ler toute l’admi ra tion qu’elle voue à Karim Ouel let. « Il est tou te -
fois dom mage de devoir débap ti ser le parc Lucien-borne pour ensuite le renom mer », a-t-
elle nuancé. Elle a ajouté que « nous vivons dans une démo cra tie. Si la popu la tion décide que
ce chan ge ment de nom est néces saire plu tôt que de trou ver un autre lieu pour célé brer la vie
de Karim que j’ado rais, eh bien, soit ! »
Claude Lavoie, pré sident du Comité de topo ny mie, a sou tenu hier avoir parlé avec Lucie et
Gene viève Borne. « Pour avoir parlé pen dant presque une heure à Lucie, je peux vous dire
qu’elle se ral lie à la déci sion si c’est la volonté popu laire. Et c’est la même chose pour Gene -
viève », a-t-il juré.
Lors de la consul ta tion publique, quelque 83 % des répon dants ont a�rmé être favo rables au
chan ge ment de nom. Un vote là-des sus doit nor ma le ment avoir lieu lors du conseil muni ci pal
du 16 mai.
RÉACTIONS
Hier, le maire Mar chand a mini misé la situa tion : « Dans une famille, il y a autant d’indi vi dus
qu’il peut y avoir de posi tions. Le Comité de topo ny mie a fait le tra vail qu’il fal lait ».
Claude Vil le neuve, chef de Qué bec d’abord, a plu tôt regretté « le malaise » créé. Selon lui, «
les gens se sentent bous cu lés ». Ste vens Mélançon, d’équipe Prio rité Qué bec, s’est atta qué à la
« cré di bi lité » de l’admi nis tra tion Mar chand dans ce dos sier.
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La grève des fonc tion naires fédé raux est somme toute ter mi née à l’excep tion des tra vailleurs
de l’agence du revenu du Canada. Les syn di cats crient vic toire et ils ont rai son, ils ont eu
presque tout ce qu’ils deman daient. Même des congés payés pour que les fonc tion naires
autoch tones puissent aller chas ser et pêcher.

D’ailleurs, cette déci sion ouvre la porte à toute une série de demandes qui sup po se ront que,
doré na vant, le gou ver ne ment est ouvert à l’idée d’octroyer des congés payés à ceux qui ont
des rites et des tra di tions spé ci �ques. Le gou ver ne ment vient de créer un pré cé dent qu’il aura
bien de la di�  culté à o�rir aux autres.
DEUX POIDS, DEUX MESURES
Qu’est-ce qui jus ti �e que les fonc tion naires autoch tones puissent aller chas ser alors que des
fonc tion naires boud dhistes ne pour raient pas être payés pour médi ter ? Est-ce que c’est parce
que nous avons une dette envers les com mu nau tés autoch tones pour les trai te ments abo mi -
nables que nous leur avons fait vivre des années durant que nous jus ti �ons l’octroi de condi -
tions par ti cu lières et, disons-le fran che ment, abso lu ment dérai son nables ?
Est-ce que des congés payés pour la chasse consti tuent un pas vers la récon ci lia tion ? Per met -
tez-moi d’en dou ter. Il s’agit plu tôt d’une ini tia tive pour se don ner bonne conscience et se
convaincre que l’on agit alors que bien des ser vices de pre mière néces sité ne sont pas encore
o�erts aux com mu nau tés autoch tones.
DES BESOINS PLUS IMPORTANTS
Réseaux d’aque duc dé� cients, accès à la jus tice, décou ver ture en matière de santé et de ser -
vices sociaux, etc. La liste de ce que nous devons prio ri ser pour les com mu nau tés autoch tones
est longue. Bien avant la chasse et la pêche, nous devons leur o�rir de la dignité et de l’huma -
nisme.
Et qu’on ne vienne pas nous dire que la chasse et la pêche sont des pra tiques ances trales qui
doivent être pro té gées. La jour née de congé n’a rien à avoir avec la pro tec tion de ces rites
impor tants. La culture autoch tone ne peut pas et ne doit pas être résu mée à ces pra tiques.
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La négo cia tion des fonc tion naires fédé raux a abouti à une entente qui paraît satis fai sante
pour les deux par ties.

Je ne doute pas que la grève de ces tra vailleurs a per mis le dénoue ment. La conven tion col lec -
tive était échue depuis plu sieurs mois et les dis cus sions pié ti naient avant que les fonc tion -
naires soient dans la rue.
La négo cia tion pour les sala riés de l’agence du revenu se pour suit. Tou te fois, le règle ment ne
devrait pas tar der, consi dé rant l’entente conclue avec la majo rité des fonc tion naires.
Le pré sident du syn di cat se réjouit de cette entente et anti cipe son impact posi tif sur tous les
tra vailleurs cana diens en matière de hausse de salaire pour faire face à l’in�a tion.
JUSTICE SOCIALE
Mal gré le déni gre ment véhi culé par cer tains, la popu la tion est demeu rée sereine face au
con�it de tra vail et s’est mon trée patiente, frei nant du coup les appels à une loi spé ciale par
les entre prises et les chambres de com merce.
La lutte des fonc tion naires fédé raux se réper cu tera fort pro ba ble ment dans la négo cia tion du
sec teur public qué bé cois.
En paral lèle, le salaire mini mum passe le cap du 15 $ l’heure au Qué bec. Quoiqu’insu�  sant,
c’est grâce aux reven di ca tions des syn di cats et des orga nismes com mu nau taires qu’il aug -
mente.
Les syn di cats consti tuent un vec teur de jus tice sociale qui fait contre poids à un État trop sou -
vent empressé de ser vir les inté rêts éco no miques des grands déten teurs de capi tal.
LA LÉGITIMITÉ
Les gou ver ne ments sont loin d’être à genoux devant les syn di cats, car les lois du tra vail se
révèlent à l’avan tage des employeurs. Dans une telle conjonc ture, on com prend mieux pour -
quoi les tra vailleurs syn di qués doivent faire preuve de résis tance.
En ter mi nant, à ceux qui s’inter ro geaient sur la légi ti mité de la grève des fonc tion naires parce
que 27 % des gens habi li tés à voter s’étaient pro non cés favo ra ble ment, je leur rap pel le rai que
c’est envi ron le taux obtenu par la CAQ aux der nières élec tions.
Avons-nous un gou ver ne ment légi time ?
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